
Rapport de présentation des comptes annuels 
Dans le cadre de la mission de présentation des comptes annuels de la mutuelle : 

Société de Prévoyance Mutualiste du Personnel de la Banque de France 
39 rue Croix des Petits Champs 

75001 PARIS 

pour l'exercice du 01/01/2020 au 31/12/2020 et conformément à nos accords, nous avons 
effectué les diligences prévues par les normes de Présentation définies par l'Ordre des 
experts comptables. 

A la date de nos travaux qui ne constituent pas un audit et à l’issue de ceux-ci, nous n’avons 
pas relevé d’éléments remettant en cause la cohérence et la vraisemblance des comptes 
annuels.  

Les comptes annuels ci-joints sont établis conformément au plan comptable des 
organismes mutualistes et se caractérisent par les données suivantes :  

 

 
Total du bilan         12.958.426,28 € 
 
Cotisations, subventions et autres produits techniques 1.765.833,00 € 
 
Excédent net comptable  - 265.880,42 € 
 
 

 
1. Notes explicatives sur le bilan 2020 

1.1. Actif 

Les postes les plus significatifs à l’actif du bilan sont : 

Placements : 
Au 31 décembre 2020, la valeur nette comptable des placements est de 9.767.416 €. Elle 
est en diminution de 1.135.189 € par rapport au 31 décembre 2019. Cette variation 
s’explique de la façon suivante : 
 

❖  Solde net des opérations 2020 (achats – sorties au prix d’acquisition) :                    - 
- 1.150.965 €  

❖  

❖  Variation des provisions pour dépréciations des titres (Reprise 656.534 € -Dotation  
640.758 €). : + 15.776 €   
 

L’évaluation boursière globale des placements est de 10.799.476 € au 31 décembre 2020 
contre 12.471.222 € au 31 décembre 2019. 

 
Conformément à la législation en vigueur les plus-values latentes pour 1.032.060 € ne sont 
pas comptabilisées. 

 

Créances : 

Il s’agit des cotisations 2021 reçues en avance mais rejetées par la banque (3.110 €). 
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Autres créances : 

Ce poste s’élève à 429.721 € et se décompose des éléments suivants :  

➢ des acomptes d’impôt sur les sociétés versés et restituables (209.166 €),  

➢ de la créance carry-back comptabilisée et restituable exceptionnellement dès 
2021 suite aux mesures règlementaires liées au  covid-19 (203.425 €), 

➢ d’un complément de subvention 2020 à recevoir de la banque de France (17.130 
€) 

 

Investissements : 

Les investissements s’élèvent à 13.080 € en valeur nette au 31 décembre 2020 contre 
10.676 € au 31 décembre 2019. 
 
Du matériel informatique et des licences ont été investis au cours de cet exercice pour   
16.280 €. 
 
Des mises au rebus de matériels informatiques vétustes ont été effectuées pour une valeur 
brute de 15.330 €, entièrement amortis.   
 

Avoirs en banque : 

La totalité des avoirs en banque au 31 décembre 2020 s’élèvent à 2.742.377 € et se 
décompose exclusivement des comptes bancaires. 

 

Comptes de régularisation : 

Il s’agit des charges constatées d’avance pour 2.722 €, constituées principalement des 
dépenses sur contrats de maintenance, d’abonnements et d’assurance « à cheval » sur les 
exercices 2020/2021. 

1.2. Passif 

Les postes les plus significatifs au passif du bilan sont : 

Fonds mutualistes et réserves : 

Ce poste s’élève à 11.963.962 € au 31 décembre 2020 contre 12.229.842 € au 31 décembre 
2019. 

Le résultat de l’année 2019 qui s’élevait à + 1.164.476 € a été entièrement imputé sur poste 
« report à nouveau », conformément aux décisions de l’Assemblée Générale. 

 

Provisions techniques : 

Il s’agit des prestations à régler pour des décès antérieurs au 31 décembre 2020 pour un 
montant de 57.521 €. 

 

Autres dettes : 

Le montant des autres dettes pour 249.415 € correspond à : 

❖ Dettes auprès des organismes sociaux pour un montant de 11.136 € ;  

❖ Dettes fiscales de 257 € correspond à la CVAE minimale à verser ;  
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❖ Créditeurs divers pour 238.022 €, correspondant exclusivement aux dépenses 
restantes à payer au titre de l’exercice vis-à-vis des prestataires (dont 192.590 € relatif 
à la refacturation des frais 2020 et d’un solde 2019 de la banque de France attendue 
au cours du 1er trimestre 2021) 

 

Compte de régularisation passif : 

Les produits constatés d’avance s’élèvent à 687.529 € du fait de l’encaissement d’avance 
en décembre 2020 des cotisations 2021.  
 

 

2. Notes explicatives sur le compte de résultat 

2.1. Compte de résultat technique des opérations Vie 
 

Votre activité porte sur l’assurance décès et fait partie de la branche vie. Il n’y a pas 
d’opération de cessions ou de rétrocessions et les montants indiqués ci-dessous, 
correspondent à des opérations nettes.  

Le compte de résultat Vie reflète les composantes financières de l’activité principale de la 
Mutuelle.  

Il fait apparaître un déficit technique de 192.258 € en 2020 contre un déficit technique de 
164.511 € en 2019. Les principales variations sont les suivantes : 

❖ Les cotisations de l’année 2020 représentent 1.357.595 € contre 1.371.897 € en 
2018, soit une diminution de 14.302 €, 

❖ Les charges de prestations de l’année 2020 représentent 1.779.959 € contre 
1.735.556 € sur l’année 2019, soit une augmentation de 44.403 €, 

❖ Les autres charges techniques passent de 64.525 € à 75.289 € en 2020, soit une 
augmentation de 10.764 €. 

 

Les charges de placement de l’année 2020 représentent 2.554.958 € contre 1.417.567 € 
sur l’année 2019, soit une augmentation de 1.137.392 €. 

 

2.2. Compte de résultat non technique 

Néant. 

2.3. Résultat de l’exercice 

Il s’élève à – 265.880 € pour 2020 contre + 1.164.476 € pour 2019. Il se décompose comme 
suit : 
 

  2020 2019 

Résultat technique vie - 192.258 € - 164.511 € 

Produits des placements - 253.954 € + 1.630.931 € 

 Impôt, résultat exceptionnel et 
autres produits et charges non 
techniques 

+ 180.331 € - 301.944 € 

Résultat de l’exercice - 265.880 € + 1.164.476 € 
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Fait à Boulogne-Billancourt,  

Le 1er mars 2021 

 

 

 

 

 

3.Annexes 

3.1. Faits caractéristiques de l’exercice 
 

L’année 2020 est la neuvième année d’assujettissement aux impôts commerciaux de la 
mutuelle.  

 

Informations au titre d’un événement post-clôture  
 
La crise sanitaire actuelle liée au Covid-19 et la promulgation d’un nouvel état d’urgence 
sanitaire qui s’étend pour le moment jusqu’au 16 février 2021 dans le cadre de la loi n°2020-
1379 du 14 novembre 2020 ont des impacts significatifs sur l’activité des mutuelles.  
Les incidences de ces événements liés à une situation existant à la date de clôture de 
l’exercice, sont prises en considération dans les comptes, selon les modalités définies au 
paragraphe de l’annexe relatif aux "informations au titre des événements significatifs et faits 
caractéristiques de l’exercice". 
 
Néanmoins, la situation actuelle étant évolutive, tant au regard de la dégradation des 
conditions d’activité que des mesures de soutien que le Gouvernement propose jour après 
jour, les comptes ne prennent en compte que les éléments disponibles à la date d’arrêté 
des comptes. Dans ces conditions, une information complémentaire sera communiquée si 
nécessaire à l’occasion de l’assemblée générale annuelle d’approbation des comptes, c’est-
à-dire si des événements importants intervenus entre la date d’arrêté des comptes et la 
présentation de ces comptes à l’assemblée générale impactent l’activité et la situation 
financière de la Mutuelle, sans pour autant nécessiter de modifier les comptes déjà arrêtés. 
 

Informations au titre des événements significatifs et faits caractéristiques de 
l’exercice 
 
La crise sanitaire actuelle liée au Covid-19 et la promulgation de plusieurs états d’urgence 
sanitaire constituent des événements majeurs au titre de l’exercice clos le 31 décembre 
2020. A ce titre, les actifs et passifs, les charges et produits mentionnés respectivement au 
bilan et au compte de résultat au 31 décembre 2020 sont comptabilisés et évalués en tenant 
compte de ces évènements et de leurs conséquences connues ou probables à la date 
d’arrêté des comptes. 
 
L’épidémie a entraîné une hausse des décès importante (+15%) par rapport à la projection 
actuarielle réalisée. 
L’impact a été surtout financier, l’activité de la Mutuelle ayant pu être maintenue. 
Cet impact reste limité du fait des réserves et de la solidité financière de la Mutuelle.    

Benoit LEMAITRE  

Associé 
Expert-Comptable 
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La situation étant évolutive, il est difficile à la date d’arrêté des comptes de mesurer toutes 
les incidences que la crise sanitaire aura sur la Mutuelle. 
 
Conclusion en l’absence d’incertitude significative sur la continuité d’exploitation 
 
Eu égard à ces mesures et à la situation de la Mutuelle en résultant à la date de l’arrêté des 
comptes, la Mutuelle estime que la poursuite de son exploitation n’est pas remise en cause. 

 

3.2. Référentiel comptable réglementaire 

3.2.1. Règles et méthodes comptables 

Les comptes annuels sont établis et présentés selon le nouveau plan comptable général en 
tenant compte des dispositions particulières au secteur des mutuelles telles que contenues 
dans le nouveau code de la mutualité. 

Il s’agit en particulier de l’ordonnance n° 3001.350 du 19 avril 2001 et du décret 2002-720 
du 2 mai 2002 portant transposition des directives européennes 92/49/CEE des 18 juin et 
10 novembre 1992 (publié au JO le 22 avril 2001). 

La mise en place du règlement ANC n°2018-06 du 5 décembre 2018 n’a pas d’effet sur les 
comptes 2020 de la Mutuelle. 

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : 

❖ Continuité de l’exploitation, 
❖ Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 
❖ Indépendance des exercices. 

et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes 
annuels. 

Depuis 2005, il est fait application des règlements CRC 2004-06 du 23/11/2004 relatif à la 
définition, comptabilisation des actifs et CRC 2002-10 du 12/12/2002 relatif à 
l’amortissement et à la dépréciation des actifs. 

Néanmoins, ces dispositions n’ont pas de conséquence sur le compte de résultat et les 
capitaux propres de la mutuelle puisque celle-ci a souhaité bénéficier du régime de 
simplification en faveur des PME. 

3.2.2. Actifs incorporels 

Ils sont constitués essentiellement de logiciels acquis et amortis sur une durée compris 
entre 1 et 3 ans. 

3.2.3. Actifs corporels 

Ils sont comptabilisés à leur coût d’acquisition, c'est-à-dire à leur coût d’achat y compris les 
frais accessoires. 

Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire et la durée d’usage des 
immobilisations : 

❖ Matériel informatique : de 3 à 5 ans 

❖ Mobilier : 5 ans 
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3.2.4. Placements financiers : valeurs mobilières de placement 

La valeur brute des valeurs mobilières de placement est constituée par le coût d’acquisition 
hors frais accessoires. 

Dans le cas où la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour 
dépréciation est constituée du montant de la différence. 

La valeur d’inventaire correspond à la valeur liquidative ou à la valeur boursière. 

3.2.5. Créances 

 

La mutuelle SPM de la Banque de France tient sa comptabilité selon le principe des 
dépenses/recettes.  

En fin d’exercice, les créances non réglées sont comptabilisées en vertu du principe de 
l’engagement.  

Les créances sont comptabilisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation 
est pratiquée quand la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

La valeur d’inventaire correspond à la valeur effective de la créance que la mutuelle 
considère comme recouvrable.  

3.2.6. Comptes de régularisation actif et passif 

Ils correspondent aux produits à recevoir, produits constatés d’avance, aux charges à payer 
et aux charges constatées d’avance. 

3.2.7. Provisions techniques 

Il s’agit des provisions pour prestations à payer correspondantes aux dossiers reçus et non 
payés au moment de la clôture.  

3.2.8. Règles d’imputation des charges par destination 

Conformément au nouveau plan comptable des mutuelles, les charges de gestion sont 
enregistrées par nature dans les comptes de la classe 9.  

Elles sont ensuite déversées dans les comptes de charges par destination à l’aide de clés 
de répartition qui sont revues et modifiées en cas de besoin. 

Ces clés de répartition sont le reflet de l’activité des différents services de la mutuelle dont 
les fonctions se répartissent entre les destinations suivantes : 

❖ Acquisition de nouveaux contrats, 

❖ Administration et gestion des contrats existants en portefeuille, 

❖ Règlements des sinistres, 

❖ Gestion des placements, 

❖ Autres charges techniques. 

Les charges « indirectes » sont réparties de la manière suivante sur l’exercice 2020 : 

- Prestation : 40% 

- Acquisition : 10% 

- Administration : 15% 

- Autres charges techniques :     oscillent entre 3% et 100% 

- Charges de placements :         oscillent entre 10% et 97% 
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Pas de variation par rapport à l’exercice 2019.  


